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AMENDEMENT N o CL277

présenté par
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----------

ARTICLE 3

Rédiger ainsi l'alinéa 19 :

"Lorsque cette introduction est autorisée après avis défavorable de la Commission nationale de 
contrôle des techniques de renseignement ou que celle-ci estime que sa mise en œuvre est 
irrégulière, ou lorsque le Premier ministre n'a pas donné suite aux recommandations de la 
commission, la formation de jugement spécialisée du Conseil d’État peut être saisie par au moins 
deux membres de la commission."

EXPOSÉ SOMMAIRE

Outre des modifications rédactionnelles, cet amendement prévoit une possibilité de saisine de la 
formation spécialisée du Conseil d'Etat lorsque la CNCTR estime que la mise en œuvre de 
l'introduction (dans un véhicule, un lieu privé ou un système de données) est irrégulière.


